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TITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - CHAMP DôAPPLICATION. 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ la totalit® du territoire de la commune de BOULOC. 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A LôEGARD DôAUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A LôOCCUPATION DES SOLS. 

Sont et demeurent applicables sur le territoire communal : 
1) les articles suivants du code de lôurbanisme : 

Article R. 111 - 2 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs di-
mensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. Il en 
est de m°me si les constructions projet®es, par leur implantation ¨ proximit® dôautres 
installations, leurs caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à 
la salubrité ou à la sécurité publique.  

Article R. 111 - 4 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur locali-
sation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 
archéologiques. 

Article R. 111 ð 15   

Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations 
dôenvironnement d®finies ¨ lôarticle 1

er
 de la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la 

protection de la nature. Il peut nô°tre accord® que sous r®serve de lôobservation de 
prescriptions spéciales, si les constructions par leur situation, leur destination ou leurs 
dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
lôenvironnement. 

Article R 111 - 21 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur archi-
tecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou 
à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisi-
nants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 

2) Les servitudes dôutilit® publiques mentionn®es ¨ lôannexe du pr®sent dossier  PLU et 
reportées sur les documents graphiques. 
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3) les articles du Code de lôUrbanisme ou dôautres l®gislations relatifs au droit de pré-
emption ouvert au profit de la commune : le droit de préemption urbain (ou D.P.U.) ins-
titué sur les zones U et AU par délibération municipale. 

4) Les prescriptions d®coulant de lôensemble des l®gislations g®n®rales en vigueur, no-
tamment en mati¯re dôhygi¯ne et de s®curit® : le règlement sanitaire départemental, la 
r®glementation des installations class®es pour la protection de lôenvironnement, etc. 

5) Les périmètres visés à l'article R 123.13 qui ont des effets sur l'occupation et l'utili-
sation des sols et qui sont répertoriés à titre d'information sur les documents gra-
phiques : 

- le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports ter-
restres, dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées 
(code de l'environnement, art. L 571.10) et faisant l'objet de l'arrêté préfectoral du 
26 juillet 2000 relatif au classement sonore des infrastructures de transports ter-
restres en Haute-Garonne (hormis Toulouse) et annexé au présent plan local d'ur-
banisme. 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le P.L.U. divise le territoire en zones urbaines, en zones à urbaniser, en zones agricoles et en 
zones naturelles et forestières. 
- Les zones urbaines sont repérées sur le document graphique par un sigle commençant par la 
lettre "U" et précédé d'un chiffre. Elles sont regroupées au titre 2 du présent règlement et com-
prennent : 
  - Zone 1UA avec un secteur 1UAa. 
  - Zone 1UB  
  - Zone 2U avec un secteur 2Uar 
  - Zone 2UC 
  - Zone 2UF 
  - Zone 2US 

- Les zones à urbaniser sont repérées sur les documents graphiques par un sigle commençant 
par les lettres "AU" et précédé d'un chiffre. Elles sont regroupées au titre 3 du présent règle-
ment et comprennent : 
  - Zone 1AU avec le secteur 1AUd 
  - Zone 1AUc avec le secteur 1AUcs 
  - Zone AUF avec les secteurs AUFa et AUFb 
  - Zone 2AU avec le secteur 2AUa 
 
- La zone agricole est repérée sur les documents graphiques par un sigle commençant par la 
lettre "A".  3 secteurs spécifiques ont été définis, le secteur Ap, correspondant au périmètre de 
protection du château de Villefranche ; le secteur Ah (pavillons situés dans le terroir agricole), 
le secteur At (maisons traditionnelles situées dans le terroir agricole). Elle est regroupée au titre 
4 du présent règlement. 
 
- La zone naturelle et forestière est repérée sur les documents graphiques par un sigle com-
mençant par la lettre "N". Elle comprend 5 secteurs : un secteur N (milieu naturel), un secteur 
Nar (site archéologique), un secteur Ntar (maisons traditionnelles situées dans un site archéo-
logique), un secteur Nhar (pavillons situées dans un site archéologique) et un secteur Npv 
(centrale photovoltaïque). Elle est regroupée au titre 5 du présent règlement. 
 
- Les emplacements réservés, les espaces boisés classés: 
Les emplacements réservés sont repérés aux documents graphiques et répertoriés dans une 
liste figurant au document graphique. 
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Les espaces boisés classés au titre de l'article L 130.1 sont repérés aux documents graphiques 
et sont mentionnés à l'article 13 du règlement de chaque zone concernée. 
 
- Les fl¯ches marquant lôacc¯s obligatoire sont repérées aux documents graphiques 
 
- Les changements de destination de bâti patrimonial situé en zone agricole, et qui ne consti-
tuent pas une entrave ¨ lôexploitation agricole sont repérés aux documents graphiques 
 
- Les éléments remarquables de paysage protégés pour des motifs écologiques sont repérés 
aux documents graphiques 

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES. 

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 
dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. Les adaptations 
mineures ne concernent que les articles 3 à 13 du règlement. 

Par "adaptation mineure", il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à 
certaines r¯gles dôurbanisme sans aboutir ¨ un changement du type dôurbanisation et sans por-
ter atteinte aux droits des tiers. 
 
Ces autorisations excluent tout ®cart important entre la r¯gle et lôautorisation accord®e. 

Lorsquôun immeuble b©ti existant nôest pas conforme aux r¯gles ®dict®es par le r¯glement ap-
plicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont 
pour objet dôam®liorer la conformit® de ces immeubles avec lesdites r¯gles ou qui sont sans 
effet à leur égard. 

ARTICLE 5 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ZONES URBAINES ET 
NATURELLES. 

1 - Reconstruction après sinistre : 

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée nonobstant 
toute disposition d'urbanisme contraire. 

 

2 - Ouvrages publics. 

Nonobstant les dispositions des articles 1 et 2 de chaque zone, l'édification d'ouvrages tech-
niques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif est autorisée 
dans toutes les zones sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 14 du 
règlement de la zone concernée. 
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TITRE 2 

 

 

Dispositions applicables aux zones urbaines 

 

 

ZONE 1UA 
 
 
 

CARACTERE DE LA ZONE.  

Cette zone correspond au secteur aggloméré ancien, à vocation principale d'habitation, de ser-
vice et de commerce. 
Le secteur 1UAa prend en compte la dénivellation du terrain et son effet sur la mesure de la 
hauteur maximum des constructions. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
1 - Les constructions à usage industriel, d'entrepôt commercial, agricoles ;  
2 - Les installations classées soumises à autorisation;  
3 - Les terrains de camping ou de caravaning ; 
4 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus de 3 
mois consécutifs des occupants ; 
5 - Lôouverture ou lôinstallation de carrières ou de gravières. 

ARTICLE 1UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - L'extension et l'aménagement des installations classées existantes à condition qu'ils restent 
compatibles avec les milieux environnants. 

2 - Les constructions à usage artisanal à condition qu'elles ne provoquent pas de nuisances 
aux habitations implantées sur les terrains limitrophes. 

3 - Conform®ment ¨ lôarticle L123.2, un parc de logements locatifs sociaux pourra être exigé 

dans chaque opération  de plus de 1000m
2
 de surface de plancher à construire, à concurrence 

dôau moins 25% du parc total de logements cr®®s dans lôop®ration. 

4 ï Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 3 - ACCES ET VOIRIE. 

Accès : Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ou-
verte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond 
voisin, éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil.  
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir. En tout ®tat de cause, la largeur minimale dôun acc¯s est fixée à 
3 mètres. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 

Voirie : La largeur minimale de la plate-forme de la voirie est fixée à :  

§ 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot, 

§ 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots dont la taille est inférieure 
à 500m

2
 par lot 

§ 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 10 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

§ 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 20 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

 

§ A partir de 5 lots jusquô¨ 20 lots, il sera exigé 1 trottoir de largeur minimale 
de 1.40m exempt de tout obstacle.  

§ Au-delà de 20 lots, la largeur cumulée des trottoirs ne pourra pas être infé-
rieure à 3m.  

 

Déchets ménagers : Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) 
être prévue(s) dans les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite 
de lôemprise publique ; elle(s) devra(ont) °tre adapt®e(s) ¨ lôop®ration, et int®gr®e(s) dans le 
paysage 
 
Eclairage des espaces verts, des parkings et des voiries : Lô®clairage des espaces verts, des 
parkings et des voiries devra être économe en énergie, sous forme de luminaires réduisant la 
pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance et/ou lampes à basse consommation). 
Les luminaires diffusant une part importante de la lumière vers le haut (type : diffuseurs à boule 
opale) sont interdits 

ARTICLE 1UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
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Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
public collectant ces eaux. 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES 

Les réseaux et branchements seront réalisés selon des techniques discrètes d'aménagement. 
Dans les lotissements et ensembles d'habitation, la réalisation en souterrain est obligatoire. 

ARTICLE 1UA 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 1UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 -Toute construction devra être implantée à l'alignement des voies. 

2 - Cependant, quand la construction limitrophe ou implantée sur une parcelle contiguë est en 
recul par rapport à l'alignement, le bâtiment pourra se reculer jusqu'à cette limite d'implantation. 

3 - Lorsque le terrain dispose de 2 façades opposées sur 2 rues différentes, la construction 
pourra être implantée à l'alignement de l'une des 2 voies et en retrait de l'alignement de l'autre 
voie. 

4 - Des implantations autres que celles prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus pourront 
être admises pour les aménagements et extensions de constructions existantes, à condition 
quôils ne diminuent pas le retrait existant ni ne nuisent ¨ la s®curit® ou ¨ lôex®cution de travaux 
publics. 

5 - Les piscines devront °tre implant®es ¨ 2m minimum des limites dôemprise des voies. 

6 - Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
dôint®r°t collectif, devront °tre implant®es soit en limite dôemprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites dôemprise de la voie.  

ARTICLE 1UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES. 

1 - Dans une profondeur de 15 m mesurés à compter de l'alignement de la voie, les construc-
tions doivent être implantées d'une limite latérale à l'autre.  
 
Une implantation sur une seule limite séparative pourra être admise : 

 ¶ lorsque le bâtiment implanté sur la parcelle contiguë est en retrait de la limite séparative; 

 ¶ lorsque la parcelle a une largeur de façade sur rue supérieure à 15 mètres; la construc-
tion devra alors être écartée de l'autre limite séparative d'une distance au moins égale à la moi-
tié de sa hauteur sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
2 - Au-del¨ dôune profondeur de 15m mesur®s ¨ partir de lôalignement; ainsi que par rapport 
aux limites de fond de parcelle, toute construction doit être implantée à une distance de la limite 
séparative au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 mètres. 
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Une implantation en limite pourra être admise pour les constructions dont la hauteur mesurée 
au faîtage sur la limite séparative n'excède pas 4 mètres. 
 
3 - Des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises pour les amé-
nagements et agrandissements de constructions existantes ¨ condition quôils ne diminuent pas 
le retrait existant. 

4 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites sépara-
tives.  

5 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
dôint®r°t collectif, devront °tre implant®es soit en limite s®parative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  

ARTICLE 1UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Deux constructions non contiguës à usage d'habitation implantées sur une même propriété 
doivent être séparées par une distance au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le 
plus élevé sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

ARTICLE 1UA 9 - EMPRISE AU SOL. 

Non réglementé. 

ARTICLE 1UA 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - Zone 1UA. 

1.1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière ou ¨ lôacrot¯re de la façade aval 
de la construction, à partir du sol existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement 
du sol nécessaires pour la réalisation du projet. 

1.2 - La hauteur des constructions ne pourra pas excéder: 

¶ soit 7 mètres ; 

¶ soit la hauteur du bâtiment à remplacer. 

 

2 - Secteur 1UAa. 

2.1 - Constructions implantées à l'alignement de la voie la plus haute: la hauteur de la construc-
tion est mesurée sur la sablière à partir du niveau de la voie la plus haute. 
La hauteur des constructions ne pourra pas excéder 7 mètres. 

2.2 - Autres cas : la hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, depuis le point bas 
de la construction, à partir du sol existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement 
nécessaires pour la réalisation du projet. 
La hauteur des constructions ne pourra pas excéder 7 mètres. 
 
Å Tout secteur : Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et 
pour les antennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éo-
liennes autoris®es dans lôarticle 11 ci-dessous. 

ARTICLE 1UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - DISPOSITIONS GENERALES : 
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Tous les am®nagements et constructions dôimmeubles devront pr®senter un aspect compatible 
avec le caract¯re du site, de fa­on ¨ sôins®rer dans la structure existante et ¨ pouvoir 
sôharmoniser avec leur environnement architectural et paysager. 

Dans le cadre de travaux d'aménagement d'un bâtiment, les éléments d'architecture existants 
caractéristiques seront maintenus et mis en valeur. 

Sont interdits toutes imitations d'une architecture étrangère à la typologie locale et l'emploi à nu 
de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...). 
 

2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

On se reportera au cahier de recommandations architecturales figurant en annexe du présent 
document. 
 

3 ï CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne inté-
gration:  

P En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
m°me angle dôinclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires devront avoir 
un angle dôinclinaison au plus ®gal ¨ 35% et °tre cach®s de la rue par des 
acrotères de hauteur suffisante. 

P En façade : les capteurs solaires sont interdits. 

P Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits. 

 

Eoliennes : L'installation d'®olienne est autoris®e sous r®serve quôelle soit fix®e ¨ la toi-
ture, quôelle ne d®passe pas du fa´tage, quôelle nôentra´ne pas de nuisances sonores, 
et qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement.  

4 ï CAS DES CLOTURES 

Les clôtures devront être constituées de grilles, grillages ou tout autre dispositif à 
claire-voie comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne pourra excéder 1.50 m. 
Ce mur bahut devra être de même nature et teinte que le b©timent principal. Lôemploi ¨ 
nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. 

Dans tous les cas, la hauteur des clôtures du type grille ou grillage ne devra pas excé-
der 1,80 m, sauf pour les ouvrages techniques, équipements collectifs ou activités 
économiques  nécessitant des principes de sécurité spécifiques. 

ARTICLES 1UA 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules nécessaires aux constructions et aux changements de destina-
tion doit être assuré en dehors des emprises publiques. 

§ Il est exigé : 
a) Constructions nouvelles, permis dôam®nager, extensions, am®nagement, changements de 
destination ou dôaffectation : 

1 - pour les habitations : Il est exigé 1 place de stationnement par tranche de 40 m2 de surface 
de plancher entamée du bâtiment principal. 

2 - pour les commerces de plus de 200 m² de surface de vente : un emplacement par 40 m² de 
surface de vente entamée. 
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3 - pour les services et bureaux : une place de stationnement par 100 m² de surface de plan-
cher entamée. 
 
b) Lotissements : dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot. 

§ La règle applicable aux constructions et établissements non prévue ci-dessus est celle con-
cernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 

§ En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbaine, le constructeur est autorisé à 
aménager sur un autre terrain situé à moins de 200 m du premier les surfaces de stationne-
ment qui lui font d®faut ¨ condition quôil apporte la preuve quôil r®alise ou fait r®aliser les dites 
places. Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une participa-
tion fixée par délibération du Conseil Municipal en application des dispositions de l'article L 
421.3 du Code de l'Urbanisme en vue de la création de parcs publics de stationnement. 

§ Les bâtiments publics ne sont pas assujettis à la règle 

§ pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat : Conformément  aux dispo-
sitions de lôarticle L 123.1.3, il est exig® dans le cas g®n®ral 1 place de stationnement par lo-
gement, et moins de 1 place par logement si l'économie du projet le nécessite 

§ Véhicules à 2 roues : La r¯gle ne sôapplique pas pour les lotissements. Il est exigé au mini-
mum une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

P 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée ¨ partir dôune op®ra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

P 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

P pour les activités de stockage : Néant 

P pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

P pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 1UA 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Non réglementé. 

 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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